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1. Description de la prestation de coopération

1.1. Préambule
Le Maroc a développé de grands efforts en matière d’Alimentation en Eau Potable (AEP). Toutefois l’assainissement, un des éléments du cycle de l’eau, est resté en marge de cette évolution faute de moyens techniques et financiers ainsi qu'une forte prise de conscience quant aux défis environnementaux.

Cette situation a incité les pouvoirs publics à réagir et ce par :

· L’engagement du Schéma Directeur National d’Assainissement (SDNAL) dès le début des années 90 ;
· Le transfert du service assainissement à des opérateurs spécialisés dans les grandes villes (Régies autonomes, concessionnaires) ;
· L’amendement du Dahir de création de l’ONEP en étendant ses missions à l’intervention dans le domaine de l’assainissement (septembre 2000) ;
· L’élaboration, en 2005, d’un Programme National d’Assainissement (PNA) par le Ministère de l’Intérieur et le Département de l’Environnement ;

· La mise en place d’une stratégie nationale de gestion intégrée des ressources en eau et de Plans Directeurs d’Aménagement Intégré des Ressources en Eau par le biais des Agences de Basins Hydrauliques.  
Conscient de la gravité de la situation et de son impact sur l’environnement et les ressources en eau, et fort de ses nouvelles prérogatives après intégration de l’assainissement liquide dans ses missions, l’ONEP a décidé, depuis 2001, d’insuffler une nouvelle dynamique à son intervention dans le domaine de l’assainissement en faisant de celui-ci une de ses missions stratégiques. Cette intervention se fait désormais dans le cadre du PNA. 

Présentation du PNA

Le Programme National d’Assainissement liquide (PNA) a été initié en 2005 par le Ministère de l’Intérieur (Direction Générale des Collectivités Locales : DGCL) et le Département de l’Environnement, Il concerne 260 Communes (Régies, ONEP, communes) pour une enveloppe de 43 milliards DH à l’horizon 2020. 
L’objectif étant de rattraper le retard dans le domaine de l’assainissement et de l’épuration des eaux usées à travers :

· La réduction de la pollution engendrée par les eaux usées d’au moins 60% ;

· L’amélioration du taux de raccordement à l’assainissement pour atteindre 80% en milieu urbain.

Le montage financier préconisé par le PNA est le suivant :

· 70% par les opérateurs (fonds propres et emprunts) à récupérer sur les tarifs ;
· 30% collectivités locales (avec contribution du PNA : subventions de l’Etat) ;
· Une augmentation tarifaire de 2 DH/m3 en moyenne en 2005 à 3.5 DH/m3 en 2015.

Il est à signaler qu’une étude de « Revue Stratégique du PNA » a été réalisée en 2007 par les départements concernés. Son but a été d’étudier la cohérence des objectifs du PNA et des moyens préconisés par celui-ci et de proposer des scénarii optimisés de financement, de subvention et de montage institutionnel. 
L’atelier de restitution a eu lieu en Juillet 2008, les principales recommandations sont comme suit :
· La relaxation de l’échéancier du PNA de 2020 à 2025 ;
· La revue du montage financier dans la mesure où la part de la subvention du PNA doit être d’au moins 50 % du montant de l’investissement ;
· L’augmentation tarifaire continue et adéquate pour assurer l’équilibre financier du secteur et garantir la pérennité des installations et du service.

Cadre d’intervention de l’ONEP dans le PNA

L’ONEP intervient en assainissement en vertu de son Dahir de création tel qu’il a été amendé en 2000 pour étendre ses activités au secteur de l’assainissement liquide :

· Intervention se fait pour le compte des communes sur la base des Conventions de gestion déléguée signées avec les Communes et approuvées par le Ministère de l’Intérieur ;
· L’adoption du principe de cofinancement des projets ;
· L’adoption du principe de l’application d’une redevance d’assainissement fixée par les autorités compétentes.

Dans ce contexte, la stratégie de l’ONEP consiste en un rattrapage progressif du retard pris dans le domaine de l’assainissement par rapport à l’AEP urbaine et la mise en place d’un cadre contractuel avec les communes et l’adoption d’un système de recouvrement de coût permettant la gestion efficace du service et une pérennité des installations. Ainsi, un programme hiérarchisé d’investissement, garantissant une meilleure visibilité pour l'ONEP et une meilleure planification et programmation de ces actions, fut élaboré pour tous les centres où l’ONEP gère l’activité de distribution d’eau potable.

Ce programme est modulé de manière dynamique par le Contrat Programme 2008-2010 qui est signé entre l’ONEP et le Gouvernement au 31 octobre 2008. Ce programme évalué à 2,9 milliards de dirhams concerne 121 centres et vise une population de 3,5 millions d'habitants. 

Les priorités ainsi arrêtées et les objectifs visés sont en cohérence avec les objectifs du PNA visant notamment la maîtrise des impacts des rejets des eaux usées sur l’environnement et la protection de la santé publique et des ressources en eau.

Au niveau financement le Contrat Programme prévoit :

· Investissement 50% ONEP (via des prêts et des dons) et 50% PNA ;

· Au niveau des tarifs : une augmentation de la redevance d’assainissement liquide de 0,20 Dh/m3 en 2009, et 0,1 Dh/m3 en 2010 comme recommandé par la revue stratégique du PNA ;

· Une subvention de l’Etat pour le PNA.
Un Contrat Programme (CP) pour la période 2011-2015 est en cours d’élaboration en vu de consentir les efforts déjà entrepris et œuvrer à la poursuite des objectifs du PNA. Ce CP en cours de négociation avec l’état prévoit des investissement par l’ONEP s’élevant à 26,4 Milliards de dirhams dont 6,8 pour le secteur de l’assainissement. Le programme d’assainissement consiste notamment à poursuivre la réalisation des projets entamés avant 2011 et à lancer de nouveaux pour 167 centres et une population de 4,5 Millions d’habitant, ce qui permettra de traiter un débit d’eaux usées supplémentaires de 200 000 m3/j.
1.2. La prestation identifiée 
Dans le cadre du Programme Indicatif de Coopération (PIC) maroco-belge 2010-2013 de la coopération maroco-belge, une enveloppe de 23 millions d’EURO, sous forme de don, à été réservée à l’assainissement liquide.

L’approche adoptée pour la prestation identifiée sera une approche programme, qui sera basée sur des critères d'éligibilité et de priorisation. Le programme sera composé de deux volets : (i) volet d’assainissement liquide de centres de petite et moyenne taille dans le cadre du PNA ; (ii) volet pilote d’assainissement rural.
En ce qui concerne le premier volet, les projets d’assainissement proposés – à titre indicatif – dans le cadre de ce financement concernent principalement la réalisation d’infrastructures de collecte et d’épuration des eaux usées des villes relevant du programme ONEP, à savoir : Drarga, Taliouine, Mirleft, Tlet Lakhssas, Temsia, Boumalne Dadés, Farkhana, Ras El Ma, Tiztoutine, Tafersit et Debdou. Ces projets permettront de répondre aux besoins des ces villes jusqu’à l’horizon 2020 et ce par la :
· Réalisation du réseau d’assainissement liquide (pose de collecteurs, intercepteur...) ;
· Réalisation de stations de pompage ;
· Réalisation de stations d’épuration ;
· L’acquisition du matériel d’exploitation du service assainissement dans ces centres (outillage d’exploitation, matériel d’hydro curage, matériel roulant).

En ce qui concerne le deuxième volet, une composante pilote d’assainissement rural dans un échantillon de douars de la Province de Nador sera intégrée dans le présent programme et ce afin de réduire l'impact potentiel des eaux usées générées par les branchements individuels prévus dans le cadre du programme financé par la Banque Mondiale BIRD II pour le développement d’adductions régionales de trois provinces prioritaires: El Jadida ; Safi (Côte atlantique) et Nador (Rif).

En parallèle à la réalisation de ces projets pilote, l’ONEP prévoit l’organisation de show room sur les techniques d’assainissement rural individuel afin de sensibiliser les parties intéressées (population, commune rurale, architectes, maçons,…) sur les systèmes d’assainissement autonome conformes aux exigences sanitaires et environnementales. 
Le coût d’investissement global de ce programme, toutes sources de financement confondues, est estimé à 640 Millions de Dirhams (y compris les imprévus).

Une assistance technique sera mise en place afin d’accompagner la réalisation du projet, en plus de la structure organisationnelle mise en place par l’ONEP au niveau des travaux et de l’exploitation des ouvrages assainissement après achèvement des travaux. 

Pour plus de détail, voir chapitre 3 : « Présentation des sites / groupes cibles ».

1.3. Organisme pour la mise en œuvre de la prestation 

L’entité désignée pour la préparation et la mise en œuvre de la prestation est l'ONEP, sous la tutelle administrative du Ministère de l’Energie, Mines, Environnement et Eau et la tutelle financière du Ministère de l’Economie et Finances.
1.4. Impacts de la prestation 

Cette prestation aura comme principaux impacts :
· La réduction de la dégradation environnementale :
L’effort d’investissement consenti par la prestation, pour ses composantes équipement en réseaux d’assainissement et stations d’épuration, conduira à une réduction significative de la dégradation de l’environnement constatée actuellement et aggravée par l’augmentation de la quantité des eaux usées générées par le développement des BI (en zones périurbaines et rurales) ;
· La réduction des risques sanitaires :
Les rejets d’eaux usées épurées dans le milieu naturel après réalisation de la prestation réduiront sensiblement les risques sanitaires pour les populations vivant à proximité des points de rejet ;
· La possibilité de réutilisation des eaux usées épurées :
La réalisation de la prestation permettra l’élimination de la réutilisation des eaux usées brutes ;
Il est nécessaire de rappeler que la loi 10-95 sur l’eau a fait de la réutilisation des eaux usées épurées un axe stratégique de la politique de l’eau, repris dans les Plans Directeurs d’Aménagement Intégré des Ressources en Eau ;
· Le développement social et humain à travers un meilleur accès aux services sociaux de base ; 
· Le développement touristique :
Par son impact sur la réduction de la dégradation de l’environnement, cette prestation contribuera au développement touristique dans ces régions.

1.5. Autres prestations du même type déjà engagées ou réalisées
1.5.1. Assainissement liquIde de Tarfaya

Le projet de la première tranche des travaux d’assainissement de la ville de Tarfaya avait pour objectif spécifique de doter le centre de Tarfaya d’un système d’assainissement liquide répondant aux besoins de la ville en matière d’assainissement jusqu’à l’horizon 2020.
Pour atteindre cet objectif, quatre composantes ont été engagées :

· Collecte des eaux usées : construction de 10 400 m de conduites gravitaires pour la collecte des eaux usées des quartiers urbanisés du centre ;
· Refoulement des eaux usées vers la station d’épuration ;
· Réalisation d’une station d’épuration comprenant des lagunes anaérobies et des lits de séchage des boues ;
· Réalisation des branchements particuliers des maisons.
L’ONEP gère actuellement le service assainissement liquide de la ville de Tarfaya et ce depuis 2008.

La prestation a eu, dans sa globalité, un effet positif sur l’environnement et sur l’amélioration des conditions sanitaires de la population. 
Dans un souci d’assurer la durabilité des résultats, des recommandations pour les nouveaux projets ont été faites concernant l’acquisition du matériel d’exploitation et d’entretien ainsi qu'en matière de maîtrise d'œuvre. Cette recommandation est désormais prise en compte dans tous les nouveaux projets engagés par l’Office.
Le raccordement de la population a été entamé avec du retard, et ce suite à l’attente de l’accord sollicité auprès de l’ONEP pour la gratuité des branchements. Devant l’insistance de l’ONEP, la population a cédé et le paiement de la PPE et frais de branchement s’est effectué comme prévu. 

Ce problème a initié plus tard les aspects sensibilisation de la population autour des projets assainissement, afin d’anticiper les problèmes de refus ou réticences du paiement de la part de la population et améliorer l’adhésion de cette dernière aux projets d’assainissement.
1.5.2. Assainissement liquIde de Ouarzazate 

Le projet d’assainissement de la ville de Ouarzazate réalisé dans le cadre de la coopération maroco-belge a été achevé en Juillet 2005 et avait pour objectif spécifique de doter la ville de Ouarzazate et la commune de Tarmigt d’un système d’assainissement liquide répondant aux besoins en matière d’assainissement.

Les travaux suivants ont été réalisés dans ce cadre :

· Réalisation du réseau d’assainissement dans la commune de Tarmigt, rive droite ;
· Réseau d’assainissement de la rive gauche et refoulement des eaux usées des rives gauche et droite ;
· Travaux d’assainissement de la deuxième tranche de Tarmigt ;
· Stations de pompage des rives gauche et droite ;
· Réalisation d’une station d’épuration de type lagunage ;
· Fourniture des équipements nécessaires aux activités périodiques d’exploitation.
L’ONEP gère actuellement le service assainissement liquide de la ville de Ouarzazate et ce depuis 2003.

Après un démarrage difficile lié à l’installation des conduites, les groupes cibles ont apprécié d’une manière très positive le projet et particulièrement une grande satisfaction de la population, des élus et des autorités locales et ce particulièrement dans les domaines suivants : 
· Aspect sanitaire ;
· Dynamique de l’emploi crée en cours d’exécution des travaux ;
· Développement des infrastructures de base de la ville.

Le problème des odeurs émanant de la station a perdu de son acuité mais n’en reste pas moins le premier exemple cité par les habitants de Ouarzazate et ses élus de l’impact de la station sur leur quotidien.

Vu les problèmes rencontrés en termes de paiement des frais de branchements, l’aspect sensibilisation revient toujours parmi les recommandations : elle doit faire partie intégrante de ce type de prestation. L’ONEP s’y est d’ailleurs employé avec l’appui des autorités locales mais une adaptation en fonction des caractéristiques propres de chaque région devrait permettre toutefois d’en accroître l’impact. 
1.5.3. Assainissement liquide de Zagora et Tinghir
Ayant fait l’objet du PIC 2006-2009, ces prestations sont en cours de réalisation et concernent les projets d’assainissement liquide de Zagora et Tinghir pour un coût d’investissement d’environ 350 Millions de Dirhams.
Les travaux sont en cours de réalisation pour le projet d’assainissement de Zagora et en cours de démarrage pour celui de Tinghir.

Les travaux concernent principalement :

· Réalisation du réseau d’assainissement dans les villes de Zagora et Tinghir ;
· Stations de pompage ;
· Réalisation de deux stations d’épuration de type lagunage ;
· Fourniture des équipements nécessaires à l’exploitation.

S’inspirant des recommandations déjà énoncés lors des deux premiers projets cités ci haut ainsi que d’autres programmes réalisés par l’ONEP en partenariat avec d’autres bailleurs de fonds ; l’aspect sensibilisation a été largement abordé dans le cadre de ces deux projets.

En effet, le Dossier Technique et Financier élaboré dans ce cadre instaure déjà une démarche sensibilisation et ce par la mise en place d’une assistance technique afin d’accompagner ces aspects, notamment l’appui à l’ONEP pour la mise en place d’un plan d’action de sensibilisation, la contribution à la formation des associations dans le cadre du plan d’action sensibilisation, l’identification et l’application des mesures incitatives pour le raccordement de la population,…….

Par ailleurs, l’ONEP a instauré un plan de communication autour des projets d’assainissement, basé sur:

· La définition des groupes cibles: Autorités locales, Elus, population bénéficiaire ainsi que les départements impliqués ;
· L’élaboration d’un planning d’intervention sur les sites concernés ainsi que les moyens humains et matériels nécessaires ;
· Une communication interne autour de ce plan afin de garantir la réussite de toute action de communication externe (séminaires au profit du personnel des directions régionales de l’Office).

Les projets de Zagora et Tinghir ont été inscrits dans cette nouvelle démarche qui prendra en charge également tous les nouveaux projets assainissement selon un programme priorisé en fonction de l’avancement des projets.
Malgré le retard pris dans la mise en place de cette assistance technique cette action permettra d’engager une démarche pilote de mutualisation des AT prévues dans différentes prestations.  
2. Objectifs global et spécifique 

Pour rappel, l'objectif global du PIC 2010-2013 est de « contribuer à promouvoir, à travers l’appui aux stratégies sectorielles de l’agriculture et de l’eau, le développement humain durable dans les zones de concentration de la coopération belge. 

L'objectif spécifique du PIC 2010-2013 est formulé comme suit : « les conditions de vie des populations rurales dans les régions du Souss-Massa-Drâa, de l’Oriental et du Nord sont améliorées d'une façon durable, à travers (i) l’optimisation des potentialités agricoles et l'amélioration de l'accès de la petite agriculture à l'économie de marché ; et (ii) la gestion intégrée et durable des ressources en eau ». 

Les objectifs de la présente prestation s'inscrivent dans cet objectif spécifique du PIC 2010-2013, et plus particulièrement dans le volet de l'objectif relatif à la gestion intégrée et durable des ressources en eau.

L'objectif global, auquel le programme contribuera, est : 

« Dans les régions du Souss-Massa-Drâa et de l’Oriental les ressources en eau sont gérées de manière plus intégrée et durable, avec un impact positif sur l’environnement et les conditions de vie des populations ».

L'objectif spécifique est : 
« Les centres de petite et moyenne taille et les douars pilotes ciblés sont dotés de réseaux d'assainissement et de systèmes d'épuration capables de satisfaire tous leurs besoins d'assainissement liquide à l'horizon 2020 et de rabattre la pollution générée à hauteur de 80 % »
 
3. Localisation de la prestation et présentation des groupes cibles 
3.1. Régions et populations cibles
Le programme identifié – qui sera composé d’un volet d’assainissement liquide de centres de petite et moyenne taille dans le cadre du PNA, ainsi que d’un volet pilote d’assainissement rural – se déroulera dans deux régions distinctes d’intervention, à savoir : (i) la Région du Souss-Massa-Draâ, ; (ii) la Région l’Oriental.
Les deux régions d’intervention proposées s’inscrivent dans la logique exposée ci-haut de rattrapage des retards dans le secteur assainissement. La concentration géographique des interventions sectorielles permet d’assurer une masse suffisante de ressources techniques, financières et humaines en vue d’obtenir un impact quantitatif et qualitatif vérifiable à moyen terme sur les populations cibles.
Dans un souci de continuité, la région la plus concernée sera celle du Souss-Massa-Draâ, qui est depuis plusieurs années une zone de concentration des interventions belges, qui concernent en bonne partie l’approvisionnement en eau potable et l’assainissement liquide. 

Pour la Région de l’Oriental, la priorité sera donnée à la zone large de Nador, qui a fait l’objet d’un grand investissement en assainissement matérialisé par le projet de dépollution de la Marchica (financé par l’AFD) et qui est l’une des premières priorités du gouvernement dans ce secteur. Vient s’ajouter à ce grand chantier, le grand projet de développement d’adductions régionales pour la desserte par branchements individuels du milieu rural financé par la BIRD couvrant la région du Rif (ainsi que deux autres provinces pilotes).

Afin d’accompagner ces investissements, les projets d’assainissement de cette zone sont proposés dans le cadre du PIC 2010-2013. Leurs choix se justifient par les besoins ressentis par les centres limitrophes en matière d’infrastructures de base et la nécessité de réduction des disparités intra-régionales.
Le volet d’assainissement liquide des centres de petite et moyenne taille concernera les deux régions d’intervention. Les centres proposés figurent dans le PNA et le nouveau Contrat Programme 2011-2015 de l’ONEP.
Pour le volet d’assainissement rural, les deux composantes (assainissement de douars pilotes ; show room sur les techniques d’assainissement rural individuel) seront développées en premier lieu au niveau de la province de Nador, mais pourront être dupliquées par la suite dans d’autres provinces du Royaume connaissant un développement important de l’accès à l’eau potable par branchement individuel. Durant la phase de formulation du présent programme, une ouverture vers la Région du Souss-Massa-Draâ pourrait être envisagée, notamment au niveau du « Programme d’Approvisionnement en Eau Potable en Milieu Rural » financé dans le cadre de la coopération belge.
3.2. Sites d’intervention
Dans le cadre de l’approche programme, le choix des sites sera basée sur des critères éligibilité et de priorisation, qui seront déterminés durant la phase de formulation. Ces critères permettront l’imputation de projets dans ce financement. Pour les projets ne respectant pas les critères d’optimisation, l’ONEP transmettra avec la fiche d’imputation une note explicative justifiant à priori l’imputation du centre dans la prestation de coopération.

Pour le volet d’assainissement liquide des centres de petite et moyenne (volet PNA), il sera veillé à un alignement maximal aux critères du cofinancement européen (AFD/KFW/BEI), dans un souci d’harmonisation et d’alignement accrue de l’appui des bailleurs de fonds européens au PNA (voir également chapitre 5.1). Il s’agit notamment de :

· Critères d’éligibilité, portant sur les éléments suivants : (i) taille minimale de la population ; (ii) projet d’assainissement au stade APS, APD et DCE ; (iii) validation du DCE (liée à l’avis de l’assistance technique d’appui à maîtrise d’œuvre) ; (iv) mise à disposition de terrains ; (v) réalisation de PGES ;
· Critères d’optimisation, portant sur des valeurs maximales par habitant en termes de : (i) linéaire de réseau ; (ii) coût d’investissement du réseau eaux usées ; (iii) coût d’investissement du réseau eaux pluviales ; (iv) coût d’investissement épuration ; (v) coût d’investissement pompage ; (vi) prix de revient dynamique exploitation.
Suite à la définition des critères durant la phase de formulation, il se peut qu’on aboutisse à des écarts justifiables par rapport aux seuils du cofinancement européen, et ce en conséquence de la spécificité du financement belge – fourni sous forme de don et non pas de prêt – notamment pour les seuils relatifs à la population et les coûts d’investissement.
Etant donné que les critères d’éligibilité et d’optimisation ne sont pas encore finalisés, les centres et douars suivants, relevant des deux régions d’intervention, sont donnés à titre indicative :
· La Région du Souss-Massa-Draâ : centres de Drarga, Talouine, Mirleft, Tlet Lakhssas, Boumalne Dades et Temsia (volet PNA). La population bénéficiaire est d’environ 65 000 habitants.

· La  Région l’Oriental : (i) centres de Farkhana, Tiztoutine, Tafersit, Ras El Ma et Debdou (volet PNA) ; (ii) douars pilotes de l’assainissement rural dans la province de Nador. La population bénéficiaire est d’environ 29 000 habitants (volet assainissement rural).

4. Cadre stratégique
4.1. Relation avec les accords internationaux 

Les bases fondamentales et les orientations politiques du gouvernement marocain dans ce secteur tiennent également compte :

· Des engagements internationaux du Maroc dans le cadre des accords environnementaux multilatéraux notamment la déclaration de Johannesburg qui vise à réduire d’ici 2015 de moitié le pourcentage de la population qui n’a pas accès de façon durable à l’eau potable et la proportion de personnes qui n’ont pas accès à des services d’assainissement de base ;
· Des exigences internationales portant la production au meilleur rapport prix/qualité et avec moins de pression sur l’environnement.
4.2. Relation avec les Objectifs de Développement du Millénaire 
Tout naturellement, cette prestation contribue directement à la réalisation de l’objectif 7, à savoir :

Objectif 7 : Assurer un environnement durable.

Cible A
Intégrer les principes du développement durable dans les politiques nationales ; inverser la tendance actuelle à la déperdition des ressources environnementales.

Cible C
Réduire de moitié, d’ici à 2015, le pourcentage de la population qui n’a pas d’accès à un approvisionnement en eau potable ni à des services d’assainissement de base

Indirectement, cette prestation contribue aussi à la réalisation de l’objectif 4, cible 5, à savoir :

Objectif 4 : Réduire la mortalité infantile.

Cible 
Réduire de deux tiers, entre 1990 et 2015, le taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans.

4.3. Relation avec l’Initiative Nationale pour le Développement Humain (INDH)
La stratégie de l’ONEP tient également compte des orientations du discours prononcé récemment par le Roi Mohamed VI à l’occasion du lancement de l’INDH (18 mai 2005), « … s’attaquer au déficit social par l’élargissement de l’accès aux équipements de base tels que l’eau, l’assainissement, … la mise à niveau sociale de 360 communes parmi les plus pauvres du monde rural, et de 250 quartiers pauvres en milieu urbain et périurbain … ».

L’INDH prévoit notamment « l’élargissement de l’accès à l’assainissement dans 250 quartiers urbains pauvres et 360 communes rurales démunies ».

4.4. Relation avec le Programme National d’Assainissement (PNA)
Les priorités ainsi arrêtées et les objectifs visés sont en cohérence avec les objectifs du PNA élaboré par le Secrétariat d’Etat chargé de l’Eau et de l’environnement et le Ministère de l’Intérieur, visant notamment la maîtrise des impacts des rejets des eaux usées sur l’environnement et la protection de la santé publique et dont les objectifs à l’horizon 2020 sont :

· Rabattre la pollution de 60% au moins, conformément aux objectifs arrêtés dans le cadre de la stratégie nationale de protection de l’environnement ;
· Atteindre un taux de raccordement global au réseau d’assainissement de plus de 80% en milieu urbain.
Pour plus de détail, voir en annexe 1.

5. Synergies et cohérence
5.1. Autres bailleurs de fonds

Le programme assainissement de l’ONEP a été appuyé par plusieurs partenaires et bailleurs de fonds depuis le démarrage des nouveaux projets d’assainissement en 2000. Cet appui s’est poursuivi par le démarrage de plusieurs programmes financés par des bailleurs de fonds internationaux tels que les programmes assainissement des petits centres (I, II et III) financés par la KFW et les deux programmes assainissement des villes de Khémisset, Tiflet et Sidi Kacem (premier programme JICA) ainsi que Amizmiz, Ait Ourir, Benguerir et Kelaa Sraghna (deuxième programme JICA).

Cette démarche s’est poursuivie par la suite par les projets de dépollution par bassin hydraulique notamment celui du Sebou (cofinancement UE/BEI/AFD) et Oum Errbia (prêt BIRD) qui visent la réalisation de plusieurs projets d’assainissement dans les centres et villes relevant de ces deux bassins.

Comme nouveau programme (en parallèle du présent programme maroco-belge), un programme d’appui à la composante ONEP dans le Programme National d’Assainissement sera cofinancé par trois bailleurs de fonds européens (AFD/KFW/BEI/UE) 
Le programme à financer par ces bailleurs de fonds européens s’inscrit dans la continuité des investissements assainissements déjà réalisés par l’ONEP dans environ 45 centres et engagés dans 40 autres centres dans le cadre des financements cités ci-haut. L’octroi de ce financement est programmé fin 2010 ou début 2011 pour la première phase 2011-2015. 
S’agissant d’un programme, des critères d’éligibilité des centres seront définis et une liste indicative de centres susceptibles d’être imputés sur le cofinancement a été fournie. Cette liste pourra évoluer en fonction de l’avancement du programme.

Par ailleurs, la Commission Européenne vient d'octroyer une aide budgétaire pour l’appui au PNA, d’un montant d’environ 50 millions d’euros en subventions. Cette aide budgétaire, à verser en plusieurs tranches, sera conditionnée par une matrice d’indicateurs liés à l’avancement technique et institutionnel du PNA.

Dans un souci d’harmonisation et alignement, le programme proposé dans le cadre du PIC 2010-2013 s’inscrit dans la même stratégie appuyée par les autres bailleurs de fonds et constitue une continuité de la démarche adoptée afin de finaliser la partie ONEP du Programme National d’Assainissement (voir également chapitre 3.2 : base commune de critères d’éligibilité et d’optimisation). 
Dans le même cadre, il est envisagé une mutualisation avec le cofinancement européen de l’assistance technique, selon des modalités à déterminer dans les meilleurs délais. Dans le scénario actuellement envisagé, l’AFD serait en charge de l’assistance technique d’appui à maîtrise d’œuvre, tandis que la coopération belge serait en charge de l’assistance technique d’appui à la sensibilisation, à laquelle elle accorde une attention particulière dans sa coopération avec le Maroc.
Sur le plan « thématique » des prestations, la contribution belge permet de cibler les centres de petite et moyenne taille (plus vulnérables) et de s’orienter d’avantage vers des expériences pilotes en matière d’assainissement rural (voir ci-haut : volet d’assainissement rural). 
5.2. Cohérence interne

Par ailleurs, il est envisagé de développer une cohérence interne optimale entre la prestation et les autres composantes d'appui sectoriel, canaux et instruments de la coopération maroco-belge, comme le Fonds d’Etudes et d’Expertises, le Programme de Bourses et la coopération interuniversitaire. 

Un lien particulier pourra être établi avec (i) la composante du PIC relative à l'appui aux ABH (Souss-Massa-Drâa, Loukkos, Moulouya), notamment pour ce qui concerne la composante pilote d’assainissement liquide en milieu rural ou encore la question de gestion des eaux pluviales ; et (ii) la composante du PIC relative à l'appui aux actions transversales du Plan Maroc Vert, notamment pour qui ce concerne la réutilisation des eaux épurées (voir également chapitre 8.1).
6. Estimation du budget et durée de la prestation 
6.1. Budget

L’apport financier du gouvernement belge est de 23 Millions d’Euro.

Le financement des projets d’assainissement se fait à hauteur de 50% par l’ONEP à travers des dons et des prêts accordés par les différents bailleurs de fonds. Les 50% du coût d’investissement sont à la charge des communes bénéficiaires (avec la participation de la subvention publique dans le cadre du PNA).

L’apport financier du gouvernement marocain sera assuré via la participation communale et les subventions du PNA. L’acquisition des terrains nécessaires à l’implantation des ouvrages d’assainissement sont à la charge des communes bénéficiaires.
La contribution spécifique de l'ONEP sera détaillée durant la phase de formulation.
Le coût global de ce programme est estimé à 640 Millions de Dirhams (incluant l’assistance technique au suivi des travaux, l’acquisition du matériel d’exploitation et des imprévus techniques et financiers).
Le détail des rubriques investissement fait l’objet de l’annexe 2. 
6.2. Durée
Les projets proposés sont en cours d’études par l’ONEP dans un stade suffisamment avancé (Avant Projet Détaillé en majorité). 
Le lancement des Appels d’Offres des travaux est prévu pour le deuxième semestre 2011. Tout en tenant compte de la mise en place des préalables nécessaires (formulation et octroi de financement, validation des études, mise en place de l’assistance technique, campagne de communication, …), le démarrage effectif des travaux pourra avoir lieu durant le deuxième semestre 2011 pour les premiers projets, la réalisation globale aura une durée de six ans. 
Un planning détaillé est joint en annexe 2 ainsi que des fiches techniques des principaux projets proposés dans ce cadre.
7. Durabilité de la prestation
7.1 Préalables 
Pour chaque projet d’assainissement, les préalables de la mise en œuvre (voir également voir chapitre 3.2 : critères d’éligibilité), sont :

· Achèvement des études d’exécution ;
· La délibération du conseil communal en faveur de la délégation à l’ONEP de la gestion du service d’assainissement liquide ;
· La signature de la convention de gestion déléguée du service d’assainissement ;
· La mise en place d’une tarification spécifique à l’assainissement approuvée par l’autorité compétente ;
· L'accord formel de l’état sur sa contribution à hauteur de 50% au financement du projet tel qu’il résulte des études d’assainissement ;
· La mise à disposition de l’ONEP par les communes concernées des terrains nécessaires à l’édification des installations d’assainissement (station d’épuration, station de pompage, conduites de transfert et de rejet, pistes d’accès…) ;
· L’obtention de l’acceptabilité environnementale du projet.

7.2 Durabilité technique et socioculturelle
Une assistance technique sera mise en place afin d’accompagner la réalisation du projet, en plus de la structure organisationnelle mise en place par l’ONEP au niveau des travaux et de l’exploitation des ouvrages assainissement après achèvement des travaux.
Une attention particulière sera accordée à la dimension de sensibilisation et d’accompagnement social, notamment à travers l’application effective et l’éventuelle optimisation du « Plan de Communication pour l’Accompagnement Social des Projets d’Assainissement » de l’ONEP, tout en impliquant les collectivités locales. Ceci devra permettre une adhésion durable des bénéficiaires aux projets d’assainissement ainsi qu’une meilleure sensibilisation sur l’hygiène et l’environnement.
Pour le volet d’assainissement rural, le programme pourra profiter des expériences de l’ONEP et des leçons tirées dans le cadre de l’alimentation en eau potable milieu rural, notamment au niveau du « Programme d’Approvisionnement en Eau Potable en Milieu Rural », financé dans le cadre de la coopération belge.
7.3 Durabilité institutionnelle
Les installations d’assainissement dans le cadre du projet seront gérées par l’ONEP à travers la direction régionale concernée par le projet. La structure de l’unité locale se composera du personnel ONEP appuyé par la mise en place de micros entreprises pour l’exploitation. 
Afin d’assurer une bonne gestion des services assainissement des centres inscrits dans ce programme, un minimum de matériel d’exploitation doit être acquis dans le cadre du premier investissement afin d’assurer la prise en charge du service assainissement par l’ONEP après achèvement des travaux.
Une note sur les actions de déploiement de l’exploitation assainissement pour assurer la durabilité des projets est jointe en annexe 3.
8. Themes transversaux

8.1. Environnement et changements climatiques

Les projets d’assainissement liquide menés par l’ONEP sont soumis aux études d’impact sur l’environnement en vertu de la loi 12-03. Ces études sont réalisées par l’ONEP après l’achèvement des études d’Avant Projet Sommaire et sont soumis à l’approbation du CNEIE (Comité National des Etudes d’Impact sur l’Environnement) qui regroupe les différents départements concernés (Les eaux et Forêts, les agences de bassins, Le Ministère de l’Intérieur, la Santé, le département de l’Environnement,…..). Ce comité valide l’EIE et le cahier de charge environnemental y afférent et délivre l’acceptabilité environnementale du projet. 

Le cahier de charge environnemental inclut toutes les dispositions nécessaires à la mise en œuvre du projet en harmonie avec son environnement.

L’ONEP, au même titre que les régies et concessionnaires, est appelé selon la loi 10-95, à traiter les eaux jusqu’à un niveau tel que les compositions des effluents soient conformes à la norme marocaine pour la qualité des rejets des eaux dans le milieu récepteur. La réutilisation des eaux usées épurées est une composante qui relève de plusieurs intervenants, le ministère de l’Agriculture, la Santé, la commune, les Offices régionaux d’agricultures, les agences de bassin.

L’ONEP réalise les études de Schéma directeur d’assainissement (SDA) et d’avant projet sommaire (APS) en tenant compte de l’aspect réutilisation notamment l’implantation et la conception de la station d’épuration (STEP) en fonction des objectifs de la réutilisation.

Actuellement, les STEP mises en service par l’ONEP à fin 2009 génèrent un volume annuel d’eaux épurées d’environ 40.3 Millions de m3 qui constitue un potentiel important de réutilisation. Toutes les stations d’épuration font l’objet de visites annuelles et de contrôles semestriels de la qualité des rejets. 

8.2. Genre
La gendérisation de l’action publique dans les deux secteurs de concentration du PIC, l’Agriculture et l’Eau, peut bénéficier des acquis de la coopération belge en matière de soutien aux droits humains des femmes. La Budgétisation sensible du Genre, le soutien direct aux ONG locales et le Fonds d’Etudes et d’Expertises ainsi que le Programme de Bourses constituent des leviers dont il faut tenir compte dans la gestion axée sur les résultats sensibles au genre.

Cette base constitue une opportunité non seulement pour développer durant la phase de formulation des indicateurs sensibles au genre, mais également pour gendériser les instruments et outils de la mise en œuvre du programme identifié : participation des femmes aux instances décisionnelles (Comité de Pilotage, Coordination,…), etc.

A noter finalement que la KFW a entamé, dans le même contexte, une évaluation de l’impact des programmes d’assainissement financés par la coopération allemande sur la situation du genre au sein des familles, foyers, communautés bénéficiaires de ces programmes. Cette évaluation pourra également servir de base pour l’intégration de la thématique de genre dans le programme maroco-belge.
Annexe 1 : 

Le Programme National d’Assainissement Liquide (PNA)

Le Programme National d’Assainissement et d’épuration des eaux usées PNA initié par le Ministère de l’intérieur et le MATEE concerne les centres dont le service assainissement est géré par les Communes, l’ONEP ou les régies. Il s’agit de 260 centres, englobant une population de plus de 10 millions d’habitants en 2005.


L’élaboration de ce programme s’est basée sur :

· Les ratios des coûts (Dh/hab.) adoptés en ce qui concerne les études, l’assainissement, l’épuration, le fonctionnement et le renouvellement,

· L’évolution de la population,

· L’état d’avancement de l’élaboration des études,

· Le milieu récepteur du rejet,

· Le risque d’inondation,

· Le classement des centres par l’analyse multicritère établi dans le cadre de l’étude du Schéma Directeur National d’Assainissement Liquide.

Comme signalé auparavant, le secteur de l’assainissement enregistre actuellement un important déficit en matière d’équipement en raison des efforts d’investissement limités consentis par l’Etat durant les dernières années.

La mise à niveau de ce secteur nécessite la réalisation d’un programme qui porte sur :

· Des investissements en assainissement comprenant :

· La réhabilitation et le curage initial du réseau
· L’assainissement des quartiers non assainis

· L’extension du réseau d’ossature, de desserte et des branchements

· La restructuration et le renforcement du réseau pluvial

· L’interception et le pompage

· Des investissements en épuration comprenant :

· Le prétraitement
· Le traitement primaire, secondaire et tertiaire.

· L’émissaire en mer (Cas des grandes villes côtières de plus de 100 000 habitants)

· Des frais de renouvellement

· L’acquisition de matériel d’exploitation

Au total, pour la période 2006-2015, environ 2300 km de réseau seront posés et 260 stations d’épuration seront construites.

Le montant du programme d’investissement est de l’ordre de 43 milliards de dirhams TTC.
Annexe 2 :
Annexe 3 : 































OFFICE NATIONAL DE L'EAU POTABLE





المكتب الوطني للماء الصالح للشرب








� Réduction de la pollution organique générée à 80% : DBO5 de sortie réduite à 80% (DBO5 = Demande d’oxygène nécessaire aux bactéries pour dégrader la matière organique présente dans les eaux usées)
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